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Evaluation environnementale fédérale
Historique

1970

Loi environ. aux 
Etats-Unis

1973

La politique du Cabinet 
est de s’engager à 
examiner les effets
environ. des décisions
fédérales

Principe d’auto-
évaluation par les 
ministères

1984

Décret sur les lignes
directrices visant le 
processus d’évaluation et 
d’examen en matière
d’environnement

Bureau fédéral d’examen des 
évaluations environ. 
officiellement responsable de 
l’administration du processus

1995

La Loi canadienne
sur l’évaluation
environnementale
entre en vigueur

Quelques
changements
apportés en 2003 et 
2010

2012

le gouvernement
présente la Loi sur
l’emploi, la croissance
et la prospérité
durable (projet de Loi
C-38),

une disposition qui 
abroge la Loi
canadienne sur
l’évaluation
environnementale et 
la  remplace le 6 juillet
2012 par

la Loi canadienne sur
l’évaluation
environnmentale
2012 
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2020

Loi canadienne 
sur 
l’évaluation 
des impacts



Loi canadienne sur l’Évaluation environnementale (2019)
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Objet de la Loi sur l’évaluation environnementale

La LCEE 2019 (de façon similaire à son ancêtre) a pour OBJET :

– de prévenir les effets environnementaux négatifs importants d'un 
projet désigné;

– de promouvoir la collaboration des gouvernements fédéral et 
provinciaux et avec les peuples autochtones;

– de veiller à ce que le public ait la possibilité de participer de façon 
significative aux EE

– de veiller à ce que les EE soient menées à bien en temps opportun;

– de favoriser un développement durable;

– d'encourager l'étude des effets cumulatifs d'activités concrètes dans 
une région.

– de veiller à ce que les projets qu'une autorité fédérale réalise à 
l'étranger ou pour lesquels elle accorde une aide financière, 
n'entraînent pas d'effets environnementaux négatifs importants.
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Projets désignés
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2012
Quatre cadres d’évaluations environnementales
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1. Evaluation environnementale par l’Agence
canadienne d’Évaluation Environnementale

2. Evaluation environnementale par l’Agence
canadienne de Sûreté Nucléaire

3. Evaluation environnementale par l’Office
National de l’Énergie

4. Evaluation environnementale par une 
commission d’examen fédérale



2019
Deux cadres d’évaluations environnementales
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1. Evaluation environnementale par l’Agence 
canadienne d’Évaluation d’impacts

2. Evaluation environnementale par une 
commission d’examen fédérale
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La nouvelle Loi sur l’évaluation d’impact 

fédérale ( 2020)

(Projet de Loi C-69)

Un seul organisme responsable et création de  l’Agence canadienne 
d’évaluation d’impact 

Davantage de pouvoirs, de transparence
Enlève les pouvoirs d’autorisation environnementale à 
l’Office National de l’Énergie et à la Commission Canadienne 
de Sûreté Nucléaire

La Loi sur l’évaluation d’impact (« LEI ») remplace la
Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (2012) (« LCEE de 2012 ») 

Élaboration accrue de la phase de « screening »
Délais plus longs
Même approche de « Projets désignés » par règlements 
mais nouveaux projets ( Eolien extra-côtier par ex.) et 
d’autres projets maintenant exclus ( aménagements 
portuaires, etc..)
Discrétion ministérielle maintenue
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La nouvelle Loi sur l’évaluation d’impact 

fédérale ( 2020)

(Projet de Loi C-69)

Davantage de consultation publique
Il n’y a plus de restrictions quant aux participants
Maintien du programme de soutien financier
Utilisation accrue de la consultation électronique

La Loi sur l’évaluation d’impact (« LEI ») remplace la
Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (2012) (« LCEE de 2012 ») 

Études d’impacts
L’Étude d’impact doit obligatoirement adresser:

les connaissances traditionnelles des peuples autochtones et les connaissances des collectivités; 
la contribution du projet envers la durabilité; 
l’interaction du sexe et du genre avec d’autres facteurs identitaires; 
la mesure dans laquelle les effets du projet portent atteinte ou contribuent à la capacité du 
gouvernement fédéral de respecter ses obligations en matière environnementale et ses engagements à 
l’égard des changements climatiques (le gouvernemental fédéral est en voie d’élaborer une « évaluation 
stratégique des changements climatiques » qui guidera les évaluations d’impact aux termes de la LEI); 
les répercussions sur les droits, les communautés et les cultures autochtones. 
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La nouvelle Loi sur l’évaluation d’impact 

fédérale ( 2020)

(Projet de Loi C-69)

La Loi sur l’évaluation d’impact (« LEI ») remplace la
Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (2012) (« LCEE de 2012 ») 

Études d’impacts
La LEI exige que le ministre renvoie l’évaluation d’impact 

d’un projet désigné pour examen par une commission si le projet est 
régi par : 

la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires, ou 
La Loi sur la Régie canadienne de l’énergie (l’Office national 
de l’énergie est devenu la Régie de l’énergie du Canada).

Priorité aux Peuples Autochtones
Diverses dispositions visent à s’assurer que leurs 

droits, leur culture et leurs connaissances 

traditionnelles soient pris en considération aux 

différents stades de l’évaluation d’impact
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PRINCIPALES CRITIQUES 

DE l’OUEST 

abandon des responsabilités de l’ONE en matière d’autorisation

Prise en compte des cibles de réduction des GES

Rôle quasi-décisionnel des peuples autochtones

DU QUÉBEC

Chevauchement : application du principe « Un projet, une évaluation »

Insistance à l’application obligatoire du processus québécois


